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Résumé 
 
La pêche illicite, non déclarée et non réglementée contribue à la surexploitation des réserves halieutiques et 
fait obstacle à la reconstitution des populations halieutiques et des écosystèmes. Une étude récente 
financée par le DFID et le DEFRA présente une analyse mondiale de la pêche illicite et non déclarée sur la 
base d’analyses d'études de cas dans 54 pays et pêcheries de haute mer. On estime entre 9 milliards et 24 
milliards USD les pertes totales mondiales annuelles dues à la pêche illicite et non déclarée, soit entre 11 et 
26 millions de tonnes de poisson. Les pays en développement ont été identifiés comme les plus vulnérables 
face à la pêche illicite, les pertes totales en Afrique sub-saharienne atteignant environ 1 milliard USD. 
 
Agnew et al. (20091) ont montré qu’il existe une relation mondiale déterminante entre le niveau de la pêche 
illicite et non réglementée et le type de gouvernance. Les pays en développement avec une mauvaise 
gouvernance ne sont pas à blâmer pour la pêche illicite, mais ils sont davantage à la merci d’activités illicites 
menées par leurs propres pêcheurs et des navires étrangers. Il s’agit d’une absence de contrôle tant de la 
part de l’État de pavillon que de l’État côtier. 
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Les tendances régionales soulèvent des questions liées à la qualité de la gestion et de la gouvernance de la 
pêche au sein des États côtiers. Ainsi, dans l’Atlantique central oriental, on enregistre depuis ces vingt 
dernières années une augmentation constante de la pêche INN. Il s’agit d’une zone étendue, qui couvre de 
nombreux États ACP avec une grande variété de types de pêche, des conditions de gestion complexes et 
des gouvernances variées (du Maroc à l’Angola), dont certains, tels que la Guinée, la Sierra Leone et le 
Libéria, ont connu une augmentation des prises illicites à la suite des conflits internes des années 1990. 
Certains des pays d’Afrique de l’Ouest, tels que la Mauritanie, sont en revanche récemment parvenus à 
réduire la pêche illicite dans leurs eaux territoriales. Qu’il s’agisse de l’Afrique de l’Ouest ou de la région 
CDAA, la pêche INN semble être principalement le fait de navires industriels sans licence dans des zones 
réservées aux pêcheurs artisanaux, sans oublier la déclaration erronée de prises. Toutefois, l’INN ne se 
limite pas aux navires industriels, les navires artisanaux côtiers d’Afrique de l’Ouest s'adonnant également à 
ces activités illicites sans contrôle. 
 
La pêche INN est principalement motivée par des raisons économiques, à savoir que : [motivation ~ profits = 
bénéfices – coût de la pêche INN]. Un grand nombre de facteurs entrent en ligne de compte : facteurs 
sociaux, absence de contrôle du marché, distorsion des prix, effet de l’économie mondiale et opportunités 
mondiales de pêche, règlementations internationales, accords sur la pêche, repavillonnage, politique 
nationale de gestion de la pêche, y compris les subsides et la capacité de surplus, ainsi que le contrôle limité 
ou les situations ou ce contrôle est difficile.  

 


